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La protection de l’enfance 

Un droit en mouvement 

De Christophe Daadouch et Pierre Verdier 

Les droits de l’enfant, une exigence quotidienne 
 

Ces dernières années ont été marquées par de nouvelles interrogations pu-
bliques quant à la politique de protection de l’enfance : de reportages acca-
blants à des faits divers dramatiques, de rapports publics critiques à des ou-
vrages émouvants. 
 

La protection de l’enfance s’est ainsi trouvée confrontée à une exigence de 
réforme face aux enjeux nouveaux, à une nécessaire adaptation des moyens 
mobilisés et à une meilleure prise en compte d’expérimentations éprouvées. 
 

La loi no 2022-140 du 7 février 2022 relative à la protection des enfants marque 
– comme celles des 5 mars 2007 et 14 mars 2016 avant elle – un nouveau tour-
nant : modification des modes de pilotage national, amélioration du statut des 
assistants familiaux, sécurisation du parcours des jeunes majeurs, priorisation 
du placement au sein de la famille, modalités nouvelles de prévention de la 
maltraitance en établissement ou encore réforme de l’évaluation de la minori-
té des jeunes étrangers sont autant d’enjeux centraux de ce texte. 
 

Écrit par deux praticiens, cet ouvrage se veut à la jonction des enjeux juridique, 
éducatif et éthique, nécessairement en œuvre quand il s’agit d’aborder les 
questions d’enfance en danger. 
 

Analysant les récents ajouts apportés par la loi de 2022 et ses premiers décrets 
au dispositif de protection de l’enfance, il s’adresse aux avocats, travailleurs 
sociaux, magistrats ou tout professionnel souhaitant mesurer l’impact de cette 
réforme sur leurs pratiques. 
 
 

Christophe Daadouch, docteur en droit, est formateur auprès de travailleurs 
sociaux. 
Pierre Verdier, docteur en droit, ancien directeur de direction départementale 
des affaires sanitaires et sociales (DDASS), est avocat au Barreau de Paris. 
Ils sont auteurs de nombreux ouvrages et articles portant sur les droits de l’en-
fant, l’autorité parentale ou encore le secret professionnel. 
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